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Réflexions sur la stabilisation
et l’homogénéisation
du système international contemporain
au prisme des images
Frédéric RAMEL*
RÉSUMÉ : Animée par la volonté de réhabiliter la variable perceptuelle au sein de
l’analyse des systèmes internationaux, la présente recherche porte sur les images de
l’ennemi irakien formulées par le président Bush et son administration depuis 2002.
L’approche retenue aboutit à deux assertions. Le président américain cherche à faire de
l’Irak un ennemi égal en capacité alors qu’il présente les caractères d’un État « colonie »
ou « marionnette ». Ces images expriment une aspiration américaine à l’unipolarité et à
l’homogénéité tout en sécrétant déstabilisation et déséquilibre puisque l’administration
Bush impose par la force ses valeurs. Finalement, étudier les images de l’ennemi diffusées
par l’acteur hégémonique constitue un outil pour penser les transformations du système
international à partir du sens élaboré par les acteurs.
ABSTRACT : This research aims at integrating perceptual variable in systemic analysis.
It deals with iraqi enemy images diffused by president Bush and his administration since
2002. Two ideas are put forward. First of all, American president would transform Irak
in an enemy although this State stands for a puppet or a colony actor. Besides, Bush
administration diffuses such images so as to preserve unipolarity and to develop cultural
homogenization but these perspectives could destabilize the system on the whole. At
last, approach of images would not keep away material dimension of international
system but try to complete this analysis by tackling sense of  action that actors adopt.
Longtemps ignorée par les réalistes en relations internationales, la variable
perceptuelle fait l’objet d’une attention renouvelée ces dernières années. Des
analyses récentes révèlent deux tendances significatives. D’une part, elles se
focalisent sur des objets de prédilection comme les relations diplomatiques
bilatérales1 ou la formation et le devenir des alliances2. D’autre part, tout un
pan de ces recherches envisage l’étude des perceptions sur la base de la théorie
des jeux. Contrairement à l’idée des psychologues associant les perceptions à
des phénomènes pathologiques qui créent des biais, celle-ci souligne le caractère
* Maître de conférences en science politique, Université Jean Moulin Lyon 3 et chercheur au Centre
Lyonnais d’étude sur la sécurité internationale et la défense (CLESID).
1. « Perceptions and Misperceptions in US-China Relations », Journal of Contemporary China, vol. 12,
no 35, 2003, pp. 235-318.
2. Erik GARTZKE, « Alliances, Perceptions and International Politics »,  weber.ucsd.edu/~jlbroz/PISA/
gartzke.pdf.
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non systématique des décalages avec la réalité et s’engage dans un traitement
mathématisé de la variable3. Ces perspectives stimulantes révèlent toutefois un
oubli et une orientation. Elles n’investissent guère un champ majeur de la
discipline comme celui de l’analyse systémique : c’est-à-dire l’étude des relations
entre certains acteurs placés dans un environnement spécifique et soumis à un
mode adéquat de régulation. Elles n’appréhendent, à travers la méthode des
choix rationnels, qu’une dimension de la variable perceptuelle : elles ne
prennent pas en considération les valeurs qui leur sont sous-jacentes. La présente
étude entend répondre à ces deux caractères problématiques grâce à l’étude
d’un facteur – les images de l’ennemi – et de ses incidences sur le système
international en tant que variable indépendante. Plus précisément, l’objet porte
sur la substance mais également les ambitions stabilisatrices des images de
l’ennemi irakien diffusées par l’administration Bush depuis 2002. Nous faisons
l’hypothèse que le caractère unipolaire du système international contemporain
ne repose pas seulement sur le maintien d’une asymétrie au bénéfice d’un seul
acteur quant à la répartition des forces matérielles entre les États. Il s’appuie
aussi sur le sens  du système attribué par l’acteur hégémonique4. L’accès à ce
sens trouve dans l’étude des images de l’ennemi un terrain approprié qui permet
de lier conception des menaces, action stratégique et expression de l’identité
(toute image étant un prétexte pour parler de soi5). Une telle posture épisté-
mologique mérite approfondissement dans le sens où elle s’écarte des prédicats
orthodoxes de l’analyse systémique.
La naissance puis l’essor du systémisme en relations internationales
manifestent une réticence, voire une hostilité, à l’égard du rôle des images6.
Au-delà de l’hétérogénéité des approches7, un dénominateur commun fondé
sur une critique du facteur perceptuel tend à se dégager. Il trouve son acmé
avec le maître à penser du réalisme structurel : Kenneth Waltz8. Celui-ci conçoit
le système comme une structure qui, en tant que totalité, contraint des unités
3. Voir les travaux de Bueno DE MESQUITA à titre d’exemple, et notamment Principles of International
Politics. People’s Power, Preferences and Perceptions, Washington DC., CQ Press, 2e éd., 2002.
4. Robert E. HARKAVY, « Images of the Coming International System », Orbis, vol. 41, no 4, automne
1997, pp. 588-590.
5. Robert FRANK, « Images et imaginaire dans les relations internationales depuis 1938 . Problèmes
et méthodes », Cahier de l’Institut de l’histoire du temps présent, 28, juin 1994, p. 7.
6. L’image en relations internationales s’entend comme l’ensemble des évaluations plus ou moins
négatives d’un acteur, comparable ou non en capacité et en culture, et dont le noyau se compose
de valeurs, des croyances durables en un mode de conduite ou de finalité de l’existence. Les
premiers travaux datent des années 50 sous l’impulsion de Kenneth BOULDING, The Image, Michigan,
The University of Michigan Press, 1956. Ils font l’objet d’un développement conséquent à partir
de la décennie suivante avec, notamment, Herbert C. KELMAN, International Behavior. A Social-
psychological Analysis, New York, Holt, Rinehart and Winston, 1965 et Robert JERVIS, The Logic of
Images, Princeton, Princeton University Press, 1970.
7. Tous les auteurs ne partagent pas la même définition du système. Voir à cet égard, Morton A.
KAPLAN, Systems and Process in International Politics, New York, Wiley, 1957, p. 4 ; Richard N.
ROSECRANCE, Action and Reaction in World Politics. International Systems in Perspective, Boston, Little
Brown, 1963, pp. 5-6.
8. Kenneth WALTZ, Theory of International Politics, Reading, Addison Wisley, 1979.
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étatiques rationnelles9 en interaction10. Lorsqu’il pense la transformation de la
structure, Waltz met en relief la distribution des capacités matérielles, la position
géographique des États et surtout, la configuration des pôles de puissance qui
rend le système plus ou moins anarchique11. Ce point de vue s’inscrit dans la
durée puisque Waltz ne fait toujours pas mention des images lorsqu’il s’interroge
en 1993 sur la dislocation du système bipolaire12.
Or, penser l’évolution ou la transformation d’un système international ne
consiste pas seulement à examiner la recomposition des rapports de force et ce,
bien qu’il s’agisse d’un exercice obligé. L’étude systémique se doit tout autant
de rendre intelligible la façon dont les acteurs étatiques envisagent leurs relations
à l’échelle internationale. La question du sens attribué par l’acteur peut engendrer
des conséquences, et non des moindres, sur le devenir du système. Bien que
cette façon d’appréhender le système international soit innovante, elle n’est
pas forcément nouvelle. Le précurseur dans l’analyse des images, Kenneth
Boulding, avait proposé une lecture des crises et des guerres au sein des systèmes
à l’aune des représentations qui déterminent le comportement des États. Il
insistait en son temps sur l’incompatibilité dysfonctionnelle des images
formulées par les dirigeants qui rend inévitable l’expression d’une hostilité13.
Raymond Aron lui-même ne soulignait-il pas que la représentation de soi
influait sur le devenir d’un acteur hégémonique et, par là, sur le système
international14 ? Contrairement au jugement stéréotypé fort répandu, Raymond
Aron ne fut ni un réaliste15 ni un néo-réaliste du seul fait qu’il éprouvait de
sérieux doutes quant à l’élaboration d’une théorie politique spécifique au champ
international16. Le retour à une sociologie qui n’exclut aucun facteur autorise
ainsi la prise en considération des idées et tout particulièrement de celles émises
par l’acteur le plus puissant.
Au-delà des débats concernant la rigueur de ce type d’analyses17, trois
séries de précisions épistémologiques s’imposent. Nous définirons l’image de
  9. Un calcul qui s’inscrit dans le prolongement de la microéconomie. Voir Robert O. KEOHANE
(dir.), Neorealism and its Critics, Columbia, Columbia University Press, 1986, pp. 170 et ss.
10. « Définir une structure nécessite d’ignorer la manière dont les unités se comportent l’une envers
l’autre et impose de se concentrer sur la manière dont ces unités se situent l’une par rapport à
l’autre », Kenneth WALTZ, op. cit., p. 80.
11. Voir Ibid., en particulier le chapitre 5.
12. Kenneth WALTZ, « The Emerging Structure of International Politics », International Security,
vol. 18, no 2, automne 1993, pp. 44-79.
13. Kenneth BOULDING, « National Images and International Systems », Journal of Conflict Resolution,
vol. III, no 2, juin 1959, pp. 129-131.
14. Raymond ARON, « Une philosophie de la politique étrangère », Revue française de science politique,
vol. 3, no 1, janvier/mars 1951, p. 91.
15. « Le vrai réalisme, aujourd’hui, consiste à reconnaître l’action des idéologies sur la conduite
diplomatico-stratégique », Raymond ARON, Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Lévy,
1962, p. 587.
16. Raymond ARON,« Qu’est-ce qu’une théorie des relations internationales ? », Revue française de
science politique, vol. 17, no 5, octobre 1967, pp. 837-861.
17. Pascal VENNESSON, « Idées, institutions et relations internationales », Revue française de science
politique, vol. 45, no 5, 1995, pp. 858 et ss.
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l’ennemi comme un ensemble d’éléments discursifs qui, en se rapportant à un
acteur « menaçant », s’articulent  autour de valeurs – conceptions du vrai, du
beau, du juste estimées désirables et supérieures par leur qualité intrinsèque –
révélant dans un contexte historique donné un mode de conduite ou de finalité
de l’existence socialement préférable. En effet, les images se composent de faits
et de valeurs mais ces dernières constituent, selon Kenneth Boulding, le noyau
dans toute désignation. De ce point de vue, la méthode utilisée renvoie plus à
une tradition d’étude perceptuelle qu’à une volonté de modélisation ou de
traitement quantitatif qui se manifeste aujourd’hui18.
De plus, la focalisation du regard sur la composante majeure des images
(les valeurs) n’entend pas épuiser les facteurs contribuant à la transformation
du système international. En d’autres termes, ces réflexions ne visent pas à
mettre en relief une monocausalité qui, dans son tissu étriqué, répond mal à
l’état de la discipline. Vouloir penser les phénomènes internationaux sur la
base d’un seul et unique facteur aboutit le plus souvent à des excès19. Il s’agit
plutôt d’attirer l’attention sur une série de discours qui, par les représentations
qu’ils sous-tendent et les pratiques stratégiques qu’ils impliquent, définissent
le système international selon l’hegemon. De tels discours visent un statu quo en
matière d’évolution systémique20.
Enfin, une troisième précision porte sur la façon d’envisager les relations
entre images et système international21 sur le système international. Michael
Brecher définit le système comme un ensemble d’acteurs soumis à  des contraintes
intérieures (contexte) et à des contraintes extérieures (environnement), placés
dans une configuration de pouvoir (structure) et impliqués dans des réseaux
réguliers d’interactions (processus)22. Appréhender les transformations à partir
desquelles le système prend une autre forme signifie essentiellement examiner
ces deux derniers éléments : la structure et le processus23. La structure se modifie
à partir du moment où le nombre d’acteurs et leurs moyens se modifient, mais
également lorsque de nouveaux acteurs de nature différente sont intégrés et
tendent à  bouleverser les conditions « normales » de l’action. On parle de
18. Nous nous inscrivons dans le prolongement des interprétations développées par James Voss
ou de Martha Cottam. Voir notamment l’article de James VOSS dans Donald SYLVAN, James
VOSS (dir.), Problem Representation in Foreign Policy Decision Making, Cambridge, Cambridge
University Press, 1998, pp. 19 et ss.
19. Robert O. KEOHANE, « International Relations. Old and New », in Robert GOODIN, Hans D.
KLINGEMANN (dir.), A New Handbook of Political Science, Oxford, Oxford University Press, 1996,
p. 464.
20. Cette recherche ne vise pas à la globalité dans le sens où elle ne prend pas en compte l’ensemble
des images diffusées par les autres acteurs du système, notamment les États « secondaires ».
21. Cet impact ne correspond ni à une loi en tant que relation générale, régulière et récurrente ni
à un effet causal mais à une corrélation (une liaison empiriquement constatée). Albert S. YEE,
« The Causal Effects of Ideas on Policies », International Organization, vol. 50, no 1, 1996, p. 78.
22. Michael BRECHER, « Système et crise en politique internationale », in Bahgat KORANY (dir.), Analyse
des Relations internationales. Approches, données, concepts, Québec/Montréal, CQRI/Gaétan Morin,
1987, pp. 73-105.
23. Jean-Jacques ROCHE, Le système international contemporain, Paris, Montchréstien, 1998, pp. 12-14.
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déstabilisation. Quant au processus, il « ajuste les différentes demandes des
acteurs et pose les conditions de résolution des antagonismes24 ». Il fait l’objet
de modification quand les modalités de régulation ne sont plus reconnues
comme opérantes par les acteurs. Le changement qui s’annonce peut se situer
en dessus (disparition) ou en dessous (adaptation) du seuil de réversibilité.
On parle alors de déséquilibre. Dans cette perspective, penser les incidences
des images sur le système rime avec étude de la structure et des processus.
Toutefois, cette perspective apparaît comme incomplète. Elle ne prend en
considération qu’une partie du système ou, en termes aroniens, sa structure (la
configuration des rapports de force entre unités et les modalités d’interrelation25).
Or, le système possède également une nature : la conception même du politique
plus ou moins partagée par les acteurs. À cet égard, Aron distingue dans le
prolongement de P. Papaligouras les systèmes homogènes (au sein desquels les
États partagent les mêmes principes constitutifs) des systèmes hétérogènes (où
les États reposent sur des conceptions politiques antagonistes26). Ainsi, l’étude
des images de l’ennemi en tant que variables indépendantes au sein de l’analyse
systémique consiste à examiner les liens entre une désignation et les
transformations de structure ou de nature du système.
Sur la base de ces éléments épistémologiques, la présente recherche
s’articule autour de deux parties. La première décrit l’anatomie des images de
l’ennemi irakien telles qu’elles sont développées par le président Bush et son
administration depuis 2002. La seconde examine les incidences de ces images
sur la structure et la nature du système international : elle révèle des tendances
à la déstabilisation, au déséquilibre mais également des aspirations à
l’homogénéisation culturelle du système. Par là, bien qu’associées à une volonté
de pérennisation du système international actuel par la puissance dominante,
ces images révèlent des processus contradictoires aux effets incertains à moyen
terme. Ces réflexions aboutissent à l’idée selon laquelle la figure de Gulliver
utilisée par Stanley Hoffmann au début des années 70 afin de saisir le compor-
tement des États-Unis demeure pertinente27. Pour l’internationaliste lecteur de
Swift, la puissance américaine ne pouvait pas profiter d’opportunités stratégiques
sans limiter son action, notamment en reconnaissant les contraintes des organi-
sations internationales. Cette interprétation résultait largement des événements
vietnamiens. Aujourd’hui, la configuration du système est tout autre. Mais
l’image d’un Gulliver à la fois empêtré dans les mailles des relations interna-
tionales et résolu à se délier, à façonner un ordre global selon ses propres
conceptions stratégiques perdure.
24. Ibid., p. 13.
25. Raymond ARON, Paix et guerre entre les nations, op. cit., pp. 104 et ss.
26. Ibid., p. 108.
27. Stanley HOFFMANN, Gulliver empêtré. Essai sur la politique étrangère des États-Unis, Paris, Seuil,
1971.
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I – De l’anatomie des images
Les philosophies modernes de l’État ont donné une acception précise de
l’inimitié malgré leurs divergences quant à son origine. Cette inimitié correspond
à une relation entre collectivités humaines, c’est-à-dire essentiellement entre
États. Une grande partie des théories stratégiques relatives aux images s’inscrivent
dans le prolongement d’une telle définition et qualifient d’ennemi tout État
perçu comme égal en capacités et en culture qui manifeste une volonté hostile28.
L’ image comprend ainsi des moyens matériels jugés équivalents, une identité
culturelle différenciée et une intention repérable. Les images déployées par
l’administration Bush à l’égard de l’Irak présentent ces particularités et, de ce
point de vue, manifestent des constances par rapport à celles déployées dans la
guerre froide. Cependant, elles témoignent d’une originalité puisqu’elles tendent
à faire de l’Irak un ennemi réel alors qu’il ne l’est pas au sens strict. Elles
façonnent leur propre réalité29 en donnant alors une signification nouvelle des
acteurs qualifiés d’ennemis.
A — Des constances par rapport à la guerre froide
Pendant la guerre froide, les images de l’Union soviétique diffusées par
les dirigeants américains se caractérisent par une constance discursive30. D’inten-
sité variable selon le contexte, elles se composent essentiellement de quatre
éléments. Tout d’abord, elles expriment un antagonisme de valeurs31. Cet affron-
tement présente un caractère manichéen, très schématique32. Ainsi, les États-
Unis sont-ils définis comme les défenseurs de la liberté, du progrès et de la
paix alors que l’Union soviétique incarne l’oppression, la régression et la
violence.
Ensuite, l’image fait de l’ennemi soviétique l’unique responsable de l’insé-
curité au sein du système international. Les tensions ou les crises susceptibles
28. Richard COTTAM, Foreign Policy Motivation. A General Theory and a Case Study, Pittsburgh,
University of Pittsburgh Press, 1977.
29. Processus inhérent à toute image de l’ennemi. Ulrich BECK, « The Sociological Anatomy of
Enemy Images. The Military and Democracy After the End of the Cold War », in Ragnhild FIEBIG
VON HASE, Ursula LEHMKUHL (dir.), Enemy Images in American History, Providence and Oxford,
Berghan Books, 1997, p. 81.
30. Nous n’entendons pas ici mettre en relief l’ensemble de ces images que ce soit dans la mise en
place ou bien la poursuite de la guerre froide. Il s’agit plutôt de souligner des éléments récurrents
et saillants qui permettent d’éclairer les images de l’ennemi soviétique diffusées par les dirigeants
américains. Sur l’évolution ou les prédicats de ces images voir : Pierre GROSSER, Les Temps de la
guerre froide, Bruxelles, Complexe, 1995, pp. 116-140 ; Cheryl KOOPMAN, Jack SNYDER, Robert
JERVIS, « American Elite Views of Relations with the Soviet Union », Journal of Social Issues,
vol. 45, no 2, 1989, pp. 119-138 ; Ole R. HOLSTI, James ROSENAU, « Consensus Lost. Consensus
Regained ? Foreign Policy Beliefs of American Leaders 1976-1980 », International Studies Quarterly,
no 30, 1986, pp. 375-409.
31. Kenneth BOULDING, The Image, op. cit., pp. 5 et ss.
32. On parle d’images en noir et blanc : William ECKHARDT, « Making and Breaking Enemy Images »,
Bulletin of Peace Proposals, vol. 22, no 1, 1991, p. 90.
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de dégénérer en conflits résultent d’une tendance inscrite au cœur même de
l’esprit communiste qui cherche, par tous les moyens, à gagner du terrain sur
le monde libre. Cette qualification de la responsabilité s’accompagne ainsi d’une
dénonciation en termes de nature : le comportement de l’ennemi est animé
essentiellement par des dispositions génétiques qui empêchent toute modération
stratégique33. Cette rhétorique ouvre alors la voie à une déshumanisation de
l’autre puisque celui-ci n’agit plus sur la base de sa faculté de raisonner, mais
sur ses instincts et ses pulsions incontrôlables34.
Les deux derniers éléments discursifs portent l’un sur l’intensité de la
menace, l’autre sur une dichotomie entre gouvernants et gouvernés. D’une
part, l’ennemi constitue une menace directe à la fois idéologique et réelle. Les
administrations américaines insistent de manière récurrente sur les capacités
militaires de l’Union soviétique susceptibles d’être utilisées à l’égard du territoire
et de la population des États-Unis. D’autre part, les images diffusent une
représentation distincte des dirigeants et des dirigés en URSS. Manipulés, ceux-
ci ne constituent pas des cibles car ils n’exercent pas de responsabilité stricte,
alors que ceux-là trompent les citoyens et usurpent le pouvoir35.
Les images de l’Irak véhiculées par le président américain depuis 2002
manifestent des caractères identiques. George Bush oppose les valeurs de liberté,
de paix et de progrès avec celles qu’incarne le régime de Saddam Hussein : la
dictature, l’oppression et la violence36. Il reporte sur les dirigeants politiques
irakiens la responsabilité de la guerre qui risque de s’ouvrir : « les États-Unis
ne désirent pas le conflit militaire mais si le régime irakien l’y oblige par sa
défiance, l’inaction ne passera pas37 ». Il souligne une intention d’hostilité de
la part de Saddam Hussein à l’encontre des États-Unis. Il s’agit là d’une menace
directe à la fois « inhabituelle et extraordinaire pour la sécurité nationale38 »
33. Brett SILVERSTEIN, Catherine FLAMENBAUM, « Biases in the Perception and Cognition of the
Actions of Enemies », Journal of Social Issues, vol. 45, no 2, 1989, pp. 53 et ss ; Ofer ZUR, « The
Love of Hating. The Psychology of Enmity », Journal of Peace Research, vol. 24, no 2, 1987,
p. 357.
34. Sur le mécanisme de déshumanisation, voir Ofer ZUR, op. cit., pp. 363 et ss.
35. Cette distinction est une constante dans les phénomènes de conflits interétatiques : Jérôme D.
FRANK, Sanity and Survival. Psychological Aspects of War and Peace, New York, Vintage, 1967, p.
120 ; Sam KEEN, Faces of the Enemy. Reflections of the Hostile Imagination, New York, Harper
Collins Publisher, 1987, pp. 50-51 ; Michael JEISMANN, La Patrie de l’ennemi. La notion d’ennemi
national et la représentation de la nation en Allemagne et en France de 1792 à 1918, Paris, CNRS, 1997,
p. 99. Seuls, les conflits ethniques semblent propices à l’étiolement de cette dichotomie puisque
les gouvernés, au même titre que les gouvernants, constituent des ennemis à part entière qu’il
faut massacrer. Sur cet aspect, Frédéric RAMEL, « Recherche ennemi désespérément. Origines,
essor et apports des approches perceptuelles en relations internationales », Cahier Raoul-
Dandurand, 4 janvier 2001, p. 51.
36. Le document Decade of Deception and Defiance élaboré par l’administration Bush à l’occasion de
l’intervention du président aux Nations Unies en septembre 2002 illustre assez bien cette
présentation dichotomique.
37. Allocution radiophonique datée du 5 octobre 2002.
38. Lettre aux présidents des deux chambres datée du 30 juillet 2002.
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car, pour le président, Saddam Hussein possède vraiment tous les moyens
matériels de porter atteinte à l’intégrité du territoire américain. Enfin, la
distinction entre gouvernants et gouvernés est opératoire. Elle permet de
renforcer la légitimité de l’action puisque Saddam Hussein a fait de l’Irak « une
prison, (…) une chambre de torture pour les patriotes et les dissidents39 ».
L’ ensemble de ces éléments renforce le sens « global » de l’action entreprise
par les États-Unis. Lutter contre Saddam Hussein ne s’inscrit pas seulement
dans une perspective de protection de la sécurité nationale car il en va des
intérêts stratégiques de la planète. Le président associe le combat contre le
régime irakien à une entreprise de pacification internationale au bénéfice de
tous. Le 14 septembre 2002, il assure que « nous devons choisir entre un monde
de la peur et un monde de progrès. Par héritage, les États-Unis ont fait le
leur... ». Et de manière solennelle le 19 mars, il affirme « défendre le monde
d’un grave danger ». L’image de l’ennemi irakien permet ainsi de légitimer aux
yeux de tous les États le caractère adéquat et opportun de la guerre enclenchée
par les États-Unis. Cette représentation de Saddam Hussein et de son régime
sera d’ailleurs largement reprise par les médias américains.
Dans la bouche du dirigeant américain, l’Irak apparaît aujourd’hui comme
l’Union soviétique au cours de la guerre froide. Cet État correspond à un ennemi
réel doté de ressources militaires dont l’utilisation constitue une menace pour
les États-Unis40. L’observation d’un tel mécanisme aboutit cependant à une
interrogation : quand bien même l’Irak « apparaît » comme égal en capacité et
en culture et doté d’une intention hostile selon George Bush, est-on bel et bien
en présence d’un ennemi ?
B — Une particularité inhérente aux circonstances stratégiques
On pourrait critiquer l’opportunité de la question précédente dans le
sens où, ce qui compte avant tout pour un spécialiste des images, c’est la façon
dont l’acteur définit la réalité et non pas celle-ci au premier chef. Le fameux
théorème de Thomas donne un soubassement à  cette prise de position, car il
soutient que « si les hommes définissent leurs situations comme étant réelles,
elles sont réelles dans leurs conséquences ». Lewis A. Coser n’affirmait-il pas
que « si les hommes disent qu’une menace est réelle, bien que rien dans la
réalité ne justifie leur opinion, cette menace a des conséquences réelles41 » ?
39. George BUSH, World Can Rise to this Moment, 6 janvier 2003, whitehouse.gov/news/releases/
2003/02/iraq/20030206-17.html. Voir également le document Life Under Saddam Hussein.
Past Repression and Atrocities by Saddam Hussein’s Regime, whitehouse.gov/news/releases/
2003/04/iraq/20030404-1.html.
40. Cette représentation présente des caractères identiques à celle développée par les authorizers
(résolution Dole-Warner) au Sénat pendant la première guerre du Golfe. Sur cette image de
l’Irak à l’époque : James VOSS (dir.), « Representation of the Gulf Crisis as derived for the US
Senate Debate », in Donald SYLVAN, James VOSS (dir.), op. cit., pp. 279-302.
41. Lewis A. COSER, Les Fonctions du Conflit social, Paris, PUF, 1982, p. 79.
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Cette perspective doit en effet être prise en considération. Cependant, saisir la
spécificité de l’image diffusée par le président Bush et, par là, le tournant
qu’elle représente par rapport à  la guerre froide, passe par une nécessaire
évaluation de l’Irak en tant qu’objet stratégique. Ici, il convient de noter une
des particularités du discours américain relatif à l’inimitié  depuis le 11
septembre. Elle se déploie essentiellement dans les deux documents phares
que constituent le discours sur l’état de l’Union en janvier 200242 et la nouvelle
Stratégie de sécurité nationale (SSN) rendue publique en septembre 2002.
L’ administration Clinton avait progressivement remis en cause la catégorie
de « Rogue State » car jugée trop encombrante et insuffisamment nuancée43.
L’ administration Bush, quant à elle, l’articule avec la menace terroriste et la
replace ainsi au faîte de la hiérarchie des préoccupations sécuritaires après le
11 septembre. Pour le président, la « guerre contre le terrorisme » demeure la
priorité  de son mandat au plan international. Elle représente une action globale
(moyens militaires classiques, veille et contrôles économiques, amélioration du
renseignement dans un esprit coopératif avec les autres États, aides au
développement, etc.) car le terrorisme incarne un « ennemi » global. Mais lorsque
George Bush expose les cibles de cette guerre, il ne se limite pas aux foyers (les
camps d’entraînement) de ces « ténébreux réseaux d’individus [qui] peuvent
semer le chaos et infliger de grandes souffrances sur nos rives44 ». Il fait référence
également à tous les gouvernements qui les parrainent et qui pourraient favoriser
une prolifération des armes de destruction massive45. L’ ennemi se compose
ainsi des réseaux terroristes et de ceux qui les soutiennent : « Nous ne faisons
aucune distinction entre les terroristes et ceux qui, en connaissance de cause,
les accueillent ou les aident46. » Ces acteurs étatiques permettent de réactiver
cette catégorie de « Rogue State ». Dans le discours sur l’état de l’Union en
2002, George Bush a diffusé son fameux « Axe du mal ». Écho à « l’Empire du
42. Exercice obligé au début de chaque année civile, ce discours présente les priorités budgétaires
du président. En 2002, George Bush en dégage trois : la guerre contre le terrorisme, la
protection du territoire et la relance de l’économie.
43. Jacques BELTRAN, « Les États-Unis et le concept de States of Concern. Vers la fin du Containment ? »,
Annuaire français des relations internationales, 2001, pp. 625-635.
44. George BUSH, « La stratégie de sécurité nationale des États-Unis d’Amérique », propos introductif,
Revue électronique du département d’État, no 7, 4 décembre 2002,  usinfo.state.gov/journals/itps/
1202/ijpf/foverview.htm.
45. La prolifération constitue l’un des prismes adopté par les différentes administrations américaines
afin de rendre intelligible les priorités stratégiques des États-Unis, notamment la garantie de
leur hégémonie. Elle renforce l’instabilité régionale, elle est conçue comme attentatoire aux
droits de l’homme. Pour une illustration de ces mécanismes, Michael MANDELBAUM, SAIS Review,
vol. XVII, no 1, hiver/printemps 1997, pp. 73-92 ; Jorn GJELSTAD, Olav NJLSTAD, Nuclear Rivalry
and International Order, London, PRIO Sage Publications, 1996.
46. George BUSH, « La stratégie de sécurité nationale des États-Unis d’Amérique », propos introductif,
op. cit.
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mal » élaboré par Ronald Reagan dans les années 8047, cet axe comprend la
Corée du Nord, l’Iran et l’Irak autour de l’idée majeure d’une prolifération des
armes de destruction massive au bénéfice des terroristes :
La Corée du Nord a un gouvernement qui s’équipe de missiles et d’armes
de destruction massive tout en affamant sa population.
L’ Iran s’emploie activement à fabriquer de telles armes et exporte le terro-
risme tandis qu’une minorité non élue étouffe l’espoir de liberté du peuple
iranien.
L’ Irak continue à afficher son hostilité envers les États-Unis et à soutenir
le terrorisme. Le gouvernement irakien complote depuis plus de dix ans
pour mettre au point le bacille du charbon, des gaz neurotoxiques et des
armes nucléaires. C’est un gouvernement qui a déjà utilisé les gaz
asphyxiants pour tuer des milliers de ses propres citoyens, laissant les
cadavres des mères blottis sur ceux de leurs enfants. C’est un gouvernement
qui, après avoir accepté des inspections internationales, a chassé les
inspecteurs. C’est un gouvernement qui a des choses à cacher au monde
civilisé.
De tels États constituent, avec leurs alliés terroristes, un axe maléfique et
s’arment pour menacer la paix mondiale. En cherchant à acquérir des
armes de destruction massive, ils posent un danger dont la gravité ne fait
que croître. Ils pourraient fournir ces armes aux terroristes, leur donnant
ainsi des moyens à la hauteur de leur haine. Ils pourraient attaquer nos
alliés ou tenter de faire du chantage auprès des États-Unis. Dans l’un
quelconque de ces cas, le coût de l’indifférence serait catastrophique48.
La Stratégie de sécurité nationale complète cette conception de « l’Axe
du mal ». Elle l’élargit en dégageant des critères généraux de qualification  :
ces États « maltraitent leur propre population et dilapident les ressources
nationales pour le plus grand profit de leurs dirigeants » ; « ils ne manifestent
aucun respect à l’égard des lois internationales, menacent leurs voisins et violent
avec cynisme les traités qu’ils ont signés » ; « ils sont déterminés à acquérir des
armes de destruction massive, de même que d’autres technologies militaires de
pointe, et à s’en servir pour intimider leurs voisins ou pour réaliser par la force
leurs visées politiques d’agression » ; « ils commanditent le terrorisme à travers
le monde » ;« ils font bon marché des valeurs humaines fondamentales, haïssent
les États-Unis et toutes les causes que ces derniers défendent ».
47. Le président américain redéfinissait la politique étrangère suite au mandat de Jimmy Carter
qualifié de laxiste face à la menace soviétique. L’expression d’Empire du mal consistait à
désigner de manière dure l’URSS comme un ennemi, ce qui engendrait une pratique
stratégique d’innovations technologiques (concept de « guerre des étoiles ») et de durcissement
sur l’échiquier international.
48. George BUSH, Discours sur l’état de l’Union, usinfo.state.gov/francais/f2013001.htm.
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Le terroriste (individu membre d’un réseau) allié au tyran (l’État voyou) :
tels sont les deux faces de l’ennemi contemporain pour le président Bush49.
L’originalité réside dans le fait que l’État faible perçu comme voyou est aussi
menaçant qu’un État fort : « Les événements du 11 septembre 2001 nous ont
appris que des États faibles, tels que l’Afghanistan, peuvent représenter un
danger aussi grand pour nos intérêts nationaux que les États forts50 ». Ces
précisions relatives à l’ennemi en tant qu’objet stratégique invitent à une
remarque de fond. L’ Irak, en tant qu’État, ne constitue pas un ennemi à part
entière sur la base des critères classiques de la théorie stratégique. Il n’est pas
égal en capacités matérielles.
Finalement, la catégorie ennemi utilisée dans les typologies des images
chez Martha Cottam51 ou Richard K. Herrmann52 ne peut plus être mobilisée in
situ. L’Irak apparaît comme un État inférieur en capacité et en culture53. Il
relève ainsi plus du type pupett54 ou colonie55 avec une spécificité : c’est-à-dire
un acteur qui manifeste une indépendance à l’égard des États-Unis. L’objectif
de l’administration Bush consiste, sur le plan du discours, à « fabriquer »
l’ennemi irakien, à le hisser au niveau égalitaire, à combler ce vide stratégique
(absence d’ennemis localisables et identifiables). Cette particularité de l’image
tient ainsi à l’objet et non pas aux procédés discursifs employés dans le but de
désigner l’ennemi. Pendant la guerre froide, l’ennemi était de même nature
(un État) doté de moyens d’action équivalents. Aujourd’hui, l’ennemi correspond
à un État inférieur en capacités et en culture qui tisse des liens avec la nébuleuse
terroriste.
Cette image de l’Irak déployée par le président Bush a une conséquence
majeure : elle fait de la force une modalité d’action opportune, adéquate et
efficace pour les États-Unis. Contre l’URSS qui représentait un ennemi égal en
capacité et culture manifestant une intention hostile, la stratégie obligeait à la
négociation, à la diplomatie de sommet, à la  stratégie de dissuasion ainsi qu’au
partage des tâches afin de rendre efficient l’ordre du monde. Aujourd’hui,
49. George BUSH, « La stratégie de sécurité nationale des États-Unis d’Amérique », propos
introductif, op. cit.
50. Ibid.
51. Martha COTTAM, Foreign Policy Decision Making. The Influence of Cognition, Boulder, Colorado,
Westview 1986, pp. 69 et ss.
52. Richard K. HERRMANN, Michael P. FISCHERKELLER, « Beyond the Enemy Image and Spiral Model.
Cognitive-Strategic Research after the Cold War », International Organization, vol. 49, no 3, été
1995, p. 428.
53. L’ épisode du musée archéologique de Bagdad révèle assez bien ce deuxième élément puisque
l’administration Bush n’a pas considéré comme prioritaire la protection du patrimoine culturel
irakien alors que la civilisation babylonienne est historiquement bien antérieure à celle des
Européens où puisent les racines de l’identité américaine.
54. État nettement inférieur aux États-Unis en termes de capacité et de culture qui, par sa flexibilité,
peut faire l’objet de manipulations au bénéfice des intérêts américains. Martha COTTAM, op. cit.,
p. 85.
55. État faible et inférieur en culture dont les ressources peuvent être exploitées de manière opportune.
Richard K. HERRMANN et M.P. FISCHERKELLER, op. cit., p. 426.
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l’ennemi ne peut plus se comparer réellement aux États-Unis. Face au Rogue
State inférieur, les États-Unis n’éprouvent alors aucune inhibition car il sont
convaincus de remporter la victoire ; ce qui contribue aux débordements de
puissance56.
II – Des incidences sur le système international
Cette anatomie des images, qui invite à un surcroît d’utilisation de la
force, permet de dégager quelques tendances sur la structure et la nature du
système international. D’une part, ces images renforcent la conception unipolaire
défendue par les États-Unis tout en suscitant déstabilisation et déséquilibre.
D’autre part, elles révèlent une volonté d’homogénéisation culturelle sur la
base des valeurs démocratiques américaines.
A — Stabilisation/déstabilisation et déséquilibre
En ce qui concerne la structure du système international, les images de
l’ennemi irakien manifestent une double incidence visant la stabilisation
systémique et l’équilibre unipolaire. Tout d’abord, elles redonnent un sens à la
notion d’ennemi dilué par la dislocation bipolaire et les événements du 11
septembre. Cette crise ne semble être résolue qu’en redonnant un contenu
étatique à la menace, une définition qui fixe une cible identifiable dans le
prolongement des philosophies modernes57. La rhétorique de la guerre contre
le terrorisme pourrait relativiser cette perspective, mais les pratiques stratégiques
majeures depuis le 11 septembre témoignent plutôt d’une priorité d’action
contre les États voyous (Afghanistan et Irak). Ce premier aspect tend à stabiliser
le système international contemporain, puisqu’il reconnaît le caractère toujours
central de l’État.
Ensuite, la guerre en Irak légitimée par la formulation de telles images
participe d’un renforcement de l’unipolarité. Avec la chute du mur de Berlin
et l’écroulement de l’Union soviétique, la répartition des polarités résulte d’un
calcul qui a priori relève de la simplicité : deux moins un égale un. Le système
bipolaire laisse donc la place à un système unipolaire du seul fait que les États-
Unis n’ont plus de rival sérieux. Depuis une dizaine d’années, divers auteurs
produisent des représentations descriptives et explicatives du système actuel.
Trois modèles se distinguent. Le premier aboutit à une unipolarité renforcée
car l’écart de puissance est trop important pour que les États-Unis soient rattrapés,
notamment dans le domaine militaire. Cette situation doit être maintenue,
56. Paul D. HOYT, « The Rogue State Image in American Foreign Policy », Global Society, vol. 14,
no 2, 2000, pp. 297-310.
57. À titre d’illustration, Rousseau définissait l’ennemi avant tout comme une collectivité publique,
c’est-à-dire un État. Voir Jean-Jacques ROUSSEAU, Du contrat social, Paris, Flammarion, 1966,
p. 48.
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puisque dispensatrice de pacification et de prospérité58. Le second modèle
souligne la fragilité de la puissance américaine qui générera à plus ou moins
long terme des oppositions de la part des autres acteurs étatiques. La période
contemporaine se caractériserait ainsi par une multipolarité renaissante59. Enfin,
le troisième modèle adopte une lecture intermédiaire, puisqu’il associe la période
actuelle à une phase transitoire au cours de laquelle le système international se
caractérise par une hybridité. Une seule superpuissance côtoie d’autres
puissances ; elle peut toujours contraindre un État ou un groupe d’États mais
pour résoudre un problème international, cette superpuissance doit faire appel
à la coopération d’autres unités étatiques. Il s’agit de la synthèse uni-multipolaire
qui doit conduire à plus ou moins long terme vers un système multipolaire60.
En tant que démonstration de force de l’acteur hégémonique, la guerre en Irak
consolide les acquis géopolitiques des États-Unis. Elle vise ainsi à affermir le
premier modèle sus-présenté. Depuis les opérations militaires en Afghanistan,
ces derniers bénéficient d’une position privilégiée dans l’arc euro-asiatique.
Leur victoire en Irak leur permet d’élargir encore plus leur rayonnement et de
placer au cœur du Moyen-Orient un régime allié : base à partir de laquelle ils
peuvent exercer de plus en plus de pression sur l’Iran mais aussi sur la Syrie,
l’Arabie saoudite et l’ensemble des États arabes voisins. Ces acquis n’en
constituent pas moins des sources d’instabilité tant au niveau régional que
global. Ainsi, la gestion de l’après-guerre en Irak témoigne de l’effroyable écueil
auquel sont confrontés les États-Unis afin de garantir la sécurité des individus.
Les tensions entre communautés trouvent un terrain d’expression
particulièrement propice en cette période de reconstruction61 qui peut conduire
à une manipulation de groupes irakiens par des forces extérieures. Sur le plan
global, la concentration et l’usage excessif des moyens de la puissance sont
porteurs de risques pour le système, car ils favorisent la contestation ou, selon
Robert Gilpin, une nouvelle guerre hégémonique qui porte sur la façon d’assurer
l’ordre du monde62. Cette bataille porte alors sur le processus et la régulation
du système...
Les images de l’ennemi irakien libèrent l’administration Bush de toute
mesure. Elles contribuent à envisager la régulation non plus selon les préceptes
58. Michael MASTANDUNO, « Preserving the Unipolar Moment. Realist Theories and US Grand
Strategy after the Cold War, International Security, vol. 21, no 4, printemps 1997, pp. 49-88 ;
William C. WOLFORTH, « The Stability of a Unipolar World », International Security, vol. 24,
no 1, été 1999, pp. 5-41.
59. Charles KUPCHAN, « After the Pax Americana. Benign Power, Regional Integration and the Source
of a Stable Multipolarity », International Security, vol. 23, no 2, automne 1998, pp. 40-79.
60. Samuel HUNTINGTON, « The Lonely Superpower », Foreign Affairs, vol. 78, no 2, mars/avril 1994,
pp. 35-49.
61. Il ne s’agit pas ici de considérer l’ère de Saddam Hussein comme une panacée par rapport à la
situation actuelle, mais de souligner les effets pervers d’une intervention armée dans le but de
renverser un régime politique. C’est une option stratégique qui contribue à ouvrir une boîte de
Pandore dont les conséquences sont toujours imprévisibles.
62. Robert GILPIN, War and Change in World Politics, Princeton, Princeton University Press, 1981,
pp. 209 et ss.
576 Frédéric RAMEL
du droit mais à partir de la force. Pendant la guerre froide, les chefs des deux
coalitions trouvèrent l’équilibre du système dans des procédés de communication
directe visant à mesurer les risques et les enjeux internationaux. L’ inimitié
parvenue à son paroxysme en 1962 incita donc les deux Grands à gérer en
commun le système. La coopération entre les superpuissances garantissait
l’équilibre, ce qui cantonnait l’ONU dans un rôle secondaire en matière de sécurité
collective. Au début des années 90, l’atmosphère d’euphorie fit croire à une
réhabilitation du droit international public comme modalité de régulation
puisque la plupart des acteurs étatiques, y compris les États-Unis, appelèrent à
un renouveau des Nations Unies. Cette demande de régulation juridique quant
au maintien de la paix fut sujette à fluctuations comme l’illustre de manière
significative l’intervention au Kosovo par l’OTAN, sans mandat du Conseil de
sécurité. L’épisode irakien s’inscrit dans un tel processus. Lorsque
l’administration américaine considère comme nécessaire une action armée, les
autres États ont bien du mal à faire valoir une autre modalité d’action.
À l’automne 2002, George Bush tente de recueillir l’assentiment des
Nations Unies. Sur la base d’un discours qui présente l’Irak comme un ennemi
égal en capacité, le président contribue à faire voter la résolution 1481 du
Conseil de sécurité dont les dispositions laissent une chance à la voie pacifique.
Son objectif stratégique ne fait pas l’objet d’un nouvel examen à la suite de
cette réussite diplomatique. Pour George Bush, il faut coûte que coûte renverser
le régime de Saddam Hussein. Cette manœuvre présente de grandes similitudes
avec le comportement américain lors des négociations de Rambouillet pendant
l’hiver 1999. Ayant d’ores et déjà déployé des unités militaires en Méditerranée,
les dirigeants américains suivirent les propositions franco-britanniques mais
uniquement en surface puisque le recours à la force contre le régime de Milosevic
était entériné. Dès le début de l’année 2003, le président Bush multiplie les
appels à l’intransigeance. La guerre s’impose comme moyen quand bien même
elle ne serait pas avalisée par l’ONU. La stratégie de contournement de celle-ci
développée par George Bush pendant l’hiver 2003 souligne les carences du
droit comme processus de régulation du système international. Les coalitions
d’État se substituent à l’organisation compétente et légitime en matière de sécurité
collective. La résolution 1483 du Conseil de sécurité votée après le conflit le 22
mai 2003 tente d’effacer ces faiblesses, mais elle entérine l’état de fait.
Le déséquilibre correspond ainsi à un manque de tempérance de la part
de l’acteur hégémonique. L’adoption d’un tel comportement stratégique résulte
directement d’une conception de l’ennemi inférieur en capacité qu’il convient
de faire passer pour un danger majeur à la fois pour la population américaine
et pour l’ensemble des États. Si la coopération constitue une obligation pour
les États dans l’actuel environnement international63, elle fait l’objet d’une
définition étriquée par les États-Unis. Fluctuante selon le contexte, cette
63. Notamment en ce qui concerne la recherche de la sécurité collective, Thierry de MONTBRIAL,
L’action et le système du monde, Paris, PUF, 2002, p. 316.
QUAND GULLIVER DÉSIGNE L’ENNEMI IRAKIEN... 577
coopération est étrangère à une institutionnalisation poussée. Elle se caractérise
par une dimension pragmatique et malléable (coalitions ad hoc) qui favorise
une grande latitude au bénéfice de l’hegemon.
Finalement, les incidences structurelles traduisent à la fois des éléments
de continuité  et de nouveauté. Elles révèlent une volonté de stabilisation
(renforcer la position dominante des États-Unis, empêcher la reconnaissance
de nouveaux acteurs autres que les unités étatiques), mais également des risques
de déstabilisation (concentration unipolaire source de contestation voire d’une
nouvelle guerre hégémonique) et de déséquilibre (appel à une régulation par
la force qui fait du droit un instrument accessoire dans les interactions). Les
incidences que laissent apparaître les images de l’ennemi irakien diffusées par
le président Bush sur la nature du système pourraient conduire à des
mécanismes encore plus conflictuels.
B — Une volonté d’homogénéisation
Succombant aux illusions de la numérologie, Donald Rumsfeld associe
la prise de Bagdad par l’armée américaine le 9 avril 2003 à la chute du mur de
Berlin, un certain 9 novembre 1989. Il rapproche l’euphorie des Allemands à
celle des Irakiens qui déboulonnent une statue de Saddam Hussein au cœur
de la capitale. Un tel raisonnement a pour ambition d’élever cette date du 9
avril au titre d’événement historique. Ce raisonnement relève de la confusion
pour trois raisons. Tout d’abord, d’un point de vue numérique, la foule en
liesse du 9 novembre 1989 dépassait largement la poignée de participants
irakiens. En outre, la chute du mur mit fin sur le plan symbolique à une page
entière de l’histoire du système international, elle clôt définitivement le
XXe siècle. Sa portée va bien au-delà du cadre national où s’inscrit l’événement.
La scène qui se déroule à Bagdad n’est pas dépourvue de dimension symbolique
pour les Irakiens mais sa portée historique se révèle moindre. Enfin, la chute
du mur s’est effectuée sans bain de sang, ce qui constitua une étonnante issue
à la guerre froide. Le régime baathiste, quant à lui, a été balayé par le biais du
recours à la guerre. Comment peut-on qualifier une victoire d’historique alors
que l’Irak représente un nain stratégique face au Goliath américain ?
Au-delà du jugement hâtif, les remarques de Donald Rumsfeld révèlent
l’ampleur des objectifs stratégiques américains que Jürgen Habermas a qualifié
de « dessein révolutionnaire » : « puisque le droit international est en panne,
imposer par l’hégémonie la plus grande réussite politique à savoir le libéralisme
– pour en faire un ordre mondial est aussi quelque chose qui se justifie
moralement, même si on doit pour cela recourir à des moyens contraires au
droit international64 ». Ce dessein offre un prisme à partir duquel les menaces
peuvent être appréhendées. L’ image de l’ennemi irakien trouve en effet son
64. Jürgen HABERMAS, « La statue et les révolutionnaires », Le Monde, 2 mai 2003.
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assise au cœur de cette représentation du monde qui résulte à  la fois des
contraintes de l’environnement géostratégique et du contexte intérieur65.
Sur le plan international, le projet américain s’appuie sur l’événement
que constitue le 11 septembre. Celui-ci dépasse en intensité émotionnelle le
bombardement de Pearl Harbor : un site éloigné du sanctuaire américain. Les
attentats du World Trade Center et du Pentagone scellent la fin de l’insularité
stratégique des États-Unis. Ces derniers éprouvent le sentiment de devenir une
puissance continentale dont le territoire peut être attaqué avec une force inégalée.
Face à une telle vulnérabilité, l’administration Bush se doit de réagir et de
prouver au monde entier sa puissance inaltérée dans ses capacités militaires
mais ébranlée dans les esprits. Une démonstration de force en Irak liée à la
nécessité de préserver l’ordre mondial représente ainsi un message au monde
entier (ennemis comme amis) dont la visée n’est rien d’autre que de prouver au
monde la pugnacité américaine à rester la seule superpuissance.
Sur le plan interne, ce dessein révolutionnaire est le fruit d’une percée
doctrinale néo-conservatrice sur l’aile droite de l’échiquier politique. Depuis
les années 60, ce courant remet en question le consensus centriste dominant. Il
trouve dans les figures d’Allan Bloom et d’Alfred Wohlstetter ses maîtres à
penser. Le fondement du néo-conservatisme réside dans une philosophie
imprégnée d’idéalisme et d’optimisme fondée sur deux convictions majeures :
le changement par l’action politique, la valeur universelle du modèle
démocratique américain. Si cette pensée contribue à lutter contre le relativisme
moral et le politiquement correct dans les affaires intérieures, elle se traduit
par des mesures significatives en politique étrangère et militaire. Les néo-
conservateurs s’inscrivent dans le prolongement de l’enlargement formulé par
Anthony Lake sous l’ère Clinton : la nécessité d’étendre à la planète entière les
libertés individuelles et la libre entreprise. Cependant, ils n’entendent pas se
limiter à l’exemplarité, à savoir susciter l’adhésion des autres acteurs en prouvant
l’efficacité du modèle démocratique américain. Ils se définissent comme
justiciers, investis d’un devoir particulier à l’égard du reste du monde qui
exige intervention, voire coercition, exempte de tout contrôle extérieur66. L’actuel
bras droit de Donald Rusmfeld, Paul Wolfowitz67 est le véritable chantre de
cette pensée qui s’oppose à l’idéalisme wilsonien respectueux des principes
institutionnels de sécurité collective et du réalisme le plus classique étanche au
rôle des valeurs dans l’action stratégique. La situation post-11 septembre offre
un cadre de réceptivité idéal aux idées qu’il prône, et notamment sa volonté de
mettre un terme à la pluralité du monde conçue comme conflictuelle.
65. Une image ne s’explique pas exclusivement à l’aune d’un calcul ou d’une évaluation
rationnelle des intérêts. Comme le souligne Raymond Cohen, elle résulte d’une articulation
entre donnes extérieure et intérieure à laquelle on pourrait rajouter une représentation de
soi : Raymond COHEN, Threat Perceptions in International Crisis, Madison, University of
Wisconsin, 1979, pp. 114 et ss.
66. Sur l’opposition entre exemplaristes et justiciers, William PFAFF, « De l’hégémonie américaine »,
Commentaire, no 93, printemps 2001, pp. 5-12.
67. Déjà présent dans l’administration Bush père, Paul Wolfowitz avait fait valoir la nécessité de
renverser le régime de Saddam Hussein lors de la première guerre du Golfe.
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Cette perspective néo-conservatrice révèle une volonté d’homogénéisation
du système international sur le plan des valeurs et des représentations. Elle
apparaît également dans les discours d’autres membres de l’administration Bush.
Ainsi, pour Condoleeza Rice, « pouvoir et valeurs sont tout à  fait indissociables.
Le pouvoir compte dans la conduite des affaires mondiales. Les grandes
puissances comptent pour beaucoup ; elles ont la possibilité d’influencer la
vie de millions de personnes et de changer le cours de l’histoire. Et les valeurs
des grandes puissances comptent aussi68 ». L’ensemble de ces prises de position
s’appuie sur une conception universaliste de l’identité  politique qui, en raison
de sa dimension idéologique, demeure étrangère au problème philosophique
de l’universel69. Les néo-conservateurs refusent le décentrement inhérent à la
modernité qui oblige l’appréhension critique de soi par l’intermédiaire de
l’autre : « l’exigence universaliste de validité que l’Occident attache à ses poli-
tiques fondamentales ne doit en aucun cas être confondue avec la prétention
impérialiste à faire qu’une culture et une forme de vie prédéterminées – fussent-
elles celles de la plus ancienne démocratie du monde – soient exemplaires
pour toutes les sociétés. C’est un universalisme de ce genre que professaient les
Empires de l’Antiquité ; ils ne percevaient le monde au-delà de leurs frontières
qu’à partir du point de vue central que leur donnait leur propre image du
monde70 ».
La principale conséquence réside dans l’intensification des réactions
violentes à l’égard des États-Unis. Une telle volonté d’homogénéisation peut
susciter des effets en retour, notamment dans l’arc de la civilisation puisqu’il
constitue à court terme, une zone préoccupante pour l’administration Bush.
D’une part, la doctrine d’action préventive et son usage risquent de renforcer
la mobilisation en faveur des mouvements terroristes qui manipulent avec
virulence et sans nuances la notion de Djihad71. D’autre part, elles peuvent
crisper les populations libérées par les armes américaines, obligées de souscrire
à l’idée politique du vainqueur72. L’ensemble de ces phénomènes donnerait à la
68. Condoleeza RICE, « Un équilibre des pouvoirs qui favorise la liberté », Revue électronique du
département d’État, 4 décembre 2002, usinfo.state.gov/journals/itps/1202/ijpf/frice.htm. Le
titre de son intervention révèle cette idée de congruence puisqu’il articule un principe
classique du réalisme (l’équilibre des pouvoirs) à une valeur (la liberté).
69. Francis JACQUES, « Barbarie et civilisation à l’âge du pluralisme », in Jean-François MATTÉI et
Denis ROSENFIELD (dir.), Civilisation et barbarie. Réflexions sur le terrorisme contemporain, Paris, PUF,
2002, pp. 95-106.
70. Jürgen HABERMAS, op. cit.
71. Cette radicalisation qui fait du Djihad mineur (la guerre sainte) aux dépens du Djihad majeur
(l’effort du musulman sur lui-même pour devenir un bon croyant) trouve son origine moderne
dans l’interprétation de Sayyid Qutb. Voir Olivier CARRÉ, Mystique et politique. Lecture révolutionnaire
du Coran par Sayyid Qutb, frère musulman radical, Paris, Presses de la FNSP-Cerf, 1984. Sur la
signification initiale et historique de la notion, voir Al MORABIA, Le Gihad dans l’Islam médiéval,
Paris, Albin Michel, 1993.
72. La « rue arabe » n’est pas passionnelle mais éprouve de plus en plus de doute à l’égard des
Américains. Marc LYNCH, « Beyond the Arab Street. Iraq and the Arab Public Sphere », Politics
and Society, vol. 3, no 1, 2003, pp. 55-91.
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lecture axiomatique73 de la coupure entre Islam et Occident un nouveau souffle
alors qu’elle résulte d’une construction historique74.
Conclusion
Sur le plan épistémologique, les variables perceptuelles comme les images
visent moins à se substituer aux facteurs matériels (notamment la configuration
des rapports de force) qu’à les compléter au sein de l’analyse systémique. In
situ, les images diffusées par la puissance dominante tendent à stabiliser le
système tout en ouvrant des possibles vers une transformation de celui-ci via
une déstabilisation et un déséquilibre. Sur le plan de la nature du système,
elles aspirent à l’homogénéisation mais peuvent nourrir en retour des
fragmentations. Elles sont ici au cœur du processus de mondialisation qui
génère une abolition des distances mais aussi des crispations identitaires, des
replis sur soi75. Dans cette perspective, les images n’ont pas des incidences
linéaires76. Elles révèlent les tensions à l’œuvre sur le champ international77. Il
convient de qualifier la nature des liens entre les images et la transformation
du système. Il ne s’agit pas d’un rapport de causalité ou bien d’une affinité
élective au sens weberien, mais plutôt d’une corrélation entre un phénomène
perceptuel appréhendé comme variable dépendante et des processus d’évolution
à l’échelle du système international. En d’autres termes, les images constituent
un angle d’approche qui n’épuise pas la réalité internationale. Elles offrent
une modalité de saisir des mutations contemporaines aux perspectives
contradictoires en sachant qu’elles devront être complétées par l’étude, d’ici
quelques décennies, des images « non publiques » (c’est-à-dire les représen-
tations rendues accessibles suite à l’ouverture des archives officielles ou à des
témoignages individuels).
Sur le plan empirique, l’étude en termes d’images aboutit à deux assertions.
D’une part, la formulation des images par l’administration Bush révèle un
« travail » qui consiste à faire de l’Irak un ennemi alors qu’il présente les traits
d’un acteur étatique inférieur en capacité et en culture face aux États-Unis. Le
discours de l’administration diffuse une hard-line image, c’est-à-dire qu’il fait de
l’ennemi une menace expansionniste et continuelle rendant impossible une
73. Bernard LEWIS, Comment l’Islam a découvert l’Europe, Paris, Pélissier, 1984, trad. ; Bernard
LEWIS, Europe Islam. Actions réactions, Paris, Gallimard/Le Débat, 1992.
74. Alain DE LIBÉRA, « Comment l’Europe a découvert l’Islam ? », in Connaissance de l’Islam, Paris,
Syros, 1992, pp. 55 et ss.
75. Processus de push and pull selon Anthony GIDDENS, Les conséquences de la modernité, Paris,
L’ Harmattan, 1994, pp. 79 et ss.
76. Robert JERVIS, « Systems and Interaction Effects », in Jack SNYDER et Robert JERVIS (dir.), Coping
with Complexity in the International System, Boulder, Westview Press, 1993, pp. 26 et ss.
77. Les images de l’ennemi ne conduisent pas seulement à renforcer l’anarchie internationale ou à
re-nationaliser le monde, Ragnhild FIEBIG VON HASE, « Introduction », in Ragnhild FIEBIG VON
HASE et Ursula LEHMKUHL (dir.), op. cit., p. 33. Elles sont porteuses d’ambivalence qui fait écho
aux processus contradictoires de la mondialisation.
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négociation diplomatique78. D’autre part, l’étude de ces images permet de voir
en quoi la position hégémonique d’un acteur ne résulte pas seulement d’une
concentration des moyens de puissance. Une telle position repose aussi sur
une entreprise de légitimation79 qui trouve dans la définition de nouveaux
ennemis menaçants une ressource ; exercice dans lequel excellent les États-
Unis depuis la fin de la guerre froide, voire même avant cette période80. L’acteur
américain cherche à rendre lisible la congruence entre ses propres intérêts et
l’intérêt universel81. Le recours à la force contre un ennemi désigné dans le but
d’imposer l’hégémonie s’est manifesté avec toute sa virulence lors de cette
seconde guerre en Irak. Mais cet épisode n’autorise pas la mise en place d’une
violence symbolique qui inscrit dans la durée la légitimation d’une domination
au sens politique. Selon Pierre Bourdieu, la violence symbolique correspond à
une violence légitime « s’exerçant sur un agent social avec sa complicité82 ». La
domination est donc rendue méconnaissable, puisque les individus l’associent
à l’ordre naturel des choses. Ils se contentent de leur sort. Le sociologue perçoit
une intensification de cette domination lorsque la violence prend le canal
exclusif du symbolique, car « les formes douces et larvées de la violence ont
d’autant plus de chances de s’imposer comme la seule manière d’exercer la
domination et l’exploitation que l’exploitation directe et brutale est plus difficile
et plus réprouvée83 ». L’ approche de Bourdieu prend pour objet les mécanismes
de domination au sein des États mais elle pourrait également être transférée au
niveau international. À cet égard, les États-Unis tentent d’exercer une véritable
violence symbolique, mais leur domination dans l’après-guerre froide se
manifeste aussi sur le versant militaire. La démonstration de la force témoigne
d’une supériorité matérielle réelle. N’est-elle pas l’aveu, cependant, d’une
vulnérabilité et d’une carence en matière de légitimation ?
Enfin, déstabilisation et déséquilibre du système international à partir
d’images de l’ennemi diffusées par l’administration Bush riment-ils avec
bifurcation créatrice d’un nouvel ordre ? Des incertitudes surgissent quant à la
temporalité de la supériorité américaine mais également en ce qui concerne le
comportement des autres acteurs. Une recomposition en faveur d’un système
oligopolaire (entre 5 et 7 acteurs) nécessiterait un approfondissement de l’Union
78. Sur la distinction entre hard-line image et soft-line image, Glenn H. SNYDER et Paul DIESING,
Conflict among Nations, Princeton, Princeton University Press, 1977, pp. 297-299.
79. John G. IKENBERRY et Charles A. KUPCHAN, « The Legitimation of Hegemonic Power », in David P.
RAPKIN (dir.), International Political Economy Yearbook, no 5, 1990, pp. 49-72.
80. Samuel HUNTINGTON, op. cit., p. 32. Pour une prise de position critique, David M. KENNEDY,
« Culture Wars. The Sources and Uses of Enmity in American History », in Ragnhild FIEBIG VON
HASE et Ursula LEHMKUHL (dir.), op. cit., p. 355.
81. Dans l’abondance des approches de l’hégémonie, voir en particulier Richard COX, « Gramsci,
Hegemony and International Relations. An Essay in Method », Millenium, vol. 12, no 3, 1983,
pp. 162-175 ; G. ARRIGHI, « The Three Hegemonies of Historical Capitalism », in S. GILL (dir.),
Gramsci, Historical Materialism and International Relations, Cambridge, Cambridge University
Press, 1993, p. 150.
82. Pierre BOURDIEU, Réponses, Paris, Seuil, 1992, p. 150.
83. Pierre BOURDIEU, Le sens pratique, Paris, Éditions de minuit, 1980, p. 220.
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européenne en tant qu’acteur collectif. Elle reposerait sur une critique de l’ordre
existant et sur la reconnaissance progressive de règles du jeu partagées par des
acteurs aussi différents sur le plan culturel que l’Inde, la Chine, la Russie...
Une telle configuration structurelle articulée avec un ensemble à hétérogénéité
limitée de par le respect de valeurs intériorisées constituerait un gage de stabilité
et de paix84. Il est plus qu’hasardeux de prédire l’apparition d’un tel système à
court terme. L’anticipation mise à part, les images de l’ennemi diffusées par
l’acteur hégémonique invitent plutôt à mettre en relief une volonté de stabiliser
et d’homogénéiser le système international actuel dont les conséquences sont
plus qu’incertaines.
84. Jean BAECHLER, « L’Europe et la Turquie », Commentaire, no 101, printemps 2003,  p. 40.
